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Avant-propos

Les procédures fiscales reflètent les préoccupations antagonistes de l’État – qui veut assurer la perception de l’impôt pour financer ses dépenses d’intérêt général – et du contribuable – qui entend consentir à son obligation avec une exacte mesure.

Le conflit naît immanquablement de cet antagonisme, et c’est au juge qu’il appartient de le résoudre, en conjuguant les grands principes fondateurs que sont la légalité du prélèvement fiscal et l’égalité de tous devant l’impôt. Ainsi se développent la protection du contribuable mais aussi la lutte contre la fraude fiscale. Si ces deux concepts entrent en collision, le contribuable dispose d’un choix important pour saisir le juge, national mais aussi transnational. 

Le présent ouvrage essaie de narrer cette longue geste avec objectivité et concision. La matière est aussi passionnante qu’évolutive, puisqu’elle est au cœur de la relation entre l’État et le citoyen.
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INTRODUCTION 

L’enjeu des procédures fiscales



1
Alors que la procédure civile et la procédure pénale sont singulières, le droit fiscal exige des procédures plurielles, simplement parce que le vocable englobe une réalité plus diverse ; les procédures fiscales regroupent en effet deux séries de règles :

– d’une part celles qui gouvernent les prérogatives de l’administration et les garanties du contribuable tout au long du processus d’imposition, de la délimitation de l’assiette au recouvrement de l’impôt, en passant par sa liquidation,

– et d’autre part les techniques précontentieuses et contentieuses instituées pour résoudre les conflits qui ne manqueront pas de survenir tout au long de ce processus.
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En d’autres termes les procédures fiscales codifient les relations qu’entretiennent le contribuable et l’administration. Le caractère obligé de ces relations et le déséquilibre entre les protagonistes qui les caractérisent ont conduit le pouvoir normateur à donner une tonalité rigide et complexe à ces règles. Dans un État démocratique les procédures sont l’indice du niveau de développement de la société : parce que la règle est connue préalablement et qu’elle est complexe, le citoyen qui s’en prévaut sera protégé par cette complexité :

– qui est rebutante en soi, et oblige par là même à la réflexion préalable ;

– mais qui s’impose aussi à tous et particulièrement à la puissance publique.

La vérification de ces principes en matière fiscale laisse apparaître le télescopage de deux enjeux :

– un enjeu principal découlant de l’État de droit (section 1) ;

– un enjeu second, commandé par la justification de l’impôt (section 2), le résultat de ce télescopage étant un statut du contribuable en situation d’équilibre (section 3). Mais l’acteur principal des procédures fiscales est l’administration (section 4).
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SECTION 1 

UN ENJEU PRINCIPAL DÉCOULANT DE L’ÉTAT DE DROIT
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La République française est une démocratie, et c’est un État de droit écrit pratiquant la hiérarchie des normes sous le contrôle des juges. Transposées à la matière fiscale ces caractéristiques générales impliquent que le contribuable soit doté d’un statut protecteur (§ 1) ; ce statut est posé par la hiérarchie des normes du système juridique français (§ 2) et le juge montre une certaine sensibilité à la nécessité de renforcer ce cadre (§ 3).



§ 1. 

Le contribuable doit être doté d’un statut protecteur
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Cette préoccupation constitue le volet fiscal des droits du citoyen, puisque le contribuable est le plus souvent un national ; s’il est étranger il sera appelé à verser sa contribution à raison des liens qu’il entretient avec la France, soit en qualité de résident fiscal soit à raison de l’exercice d’une activité économique ou de la possession d’un patrimoine dans ce pays. Le fait d’assumer des obligations fiscales et d’acquitter des impôts a pour contrepartie l’octroi de garanties au contribuable.

L’épaisseur de ce statut protecteur est rendue nécessaire par le caractère exorbitant du droit fiscal, son caractère spoliateur aux yeux de la doctrine classique et, corrélativement, le risque d’atteinte aux libertés publiques que représente son existence même. L’ampleur du poids économique de la fiscalité et la dimension tentaculaire du fisc dans les sociétés contemporaines, le degré de conscience et d’exigence des citoyens aussi, militent pour l’octroi de garanties statutaires.




§ 2. 

Un statut posé par la hiérarchie des normes du système juridique français
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Le droit fiscal et ses procédures forment un pan du système juridique français, celles-ci reproduisent par conséquent chaque degré de la hiérarchie des normes, cette pyramide inventée par Hans Kelsen, qui culmine avec la Constitution et dont chacun des étages participe à la définition du statut du contribuable.


A. Le bloc de constitutionnalité
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Le bloc de constitutionnalité, au sens de la jurisprudence du Conseil constitutionnel, inclut quelques dispositions pertinentes pour la délimitation des procédures fiscales.

L’article 14 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 26 août 1789 attribue aux représentants des citoyens contribuables le pouvoir de fixer les caractéristiques du prélèvement fiscal, donc le statut des contribuables : « Tous les citoyens ont le droit de constater, par eux-mêmes ou par leurs représentants, la nécessité de la contribution publique, de la consentir librement, d’en suivre l’emploi et d’en déterminer la quotité, l’assiette, le recouvrement et la durée ». L’article 13 y ajoute le principe de l’égalité devant l’impôt (« une contribution commune… également répartie entre tous les citoyens »), dont la portée est plutôt celle d’une pétition de principe que le contribuable ne pourra invoquer utilement que dans des situations gravissimes. Pour le juge constitutionnel, l’égalité signifie simplement que deux contribuables en situation identique doivent être traités de façon identique (v.ss 24). L’égalité devant les charges publiques et l’égalité entre les contribuables représentent des principes plus modestes auxquels il est par conséquent possible de se référer plus aisément.

L’article 8 de la Déclaration, en ce qu’il interdit les peines fondées sur des lois postérieures à la commission du délit, fondera la prohibition de toute sanction fiscale rétroactive. La consécration de la séparation des pouvoirs par l’article 16 joue également un rôle important en la matière.
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L’article 34, alinéa 2, de la Constitution réserve à la loi le soin de fixer les règles relatives aux impositions de toute nature mais aussi aux garanties fondamentales des citoyens, ainsi qu’à la détermination des délits et des peines qui leur sont applicables. Le principe de la légalité des procédures fiscales se trouve ainsi posé, de manière totale puisque la rédaction du texte constitutionnel ne laisse ici pas de place au pouvoir réglementaire autonome de l’article 37.

L’article 55 de la Constitution attribue aux traités internationaux régulièrement ratifiés une autorité supérieure à celle des lois, sous réserve de réciprocité. Les procédures fiscales françaises seront en partie régies par des normes qui seront le fruit d’une élaboration transnationale

La réforme constitutionnelle du 23 juillet 2008, qui a ajouté les articles 61.1 et 62, complétée avec la loi organique du 12 décembre 2009, a donné la possibilité au Conseil d’État et à la Cour de cassation, sur requête émanant d’une juridiction inférieure, de saisir le Conseil constitutionnel en appréciation de la conformité à la Constitution d’une disposition de la loi sur laquelle le Conseil constitutionnel ne s’est jamais prononcé. Cette procédure, dite de question prioritaire de constitutionnalité (QPC), constitue pour le contribuable un moyen sûr de faire respecter ses droits à travers le respect de la hiérarchie des normes, en faisant déclarer une disposition législative non conforme à la Constitution (v.ss 36).




Bibliographie
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B. Les traités internationaux
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Les traités internationaux à résonance fiscale relèvent de quatre catégories, ce sont les conventions tendant à éviter les doubles impositions, les conventions multilatérales d’échange d’informations, les traités de l’Union et la Convention européenne des droits de l’homme. 


1. Les conventions tendant à éviter les doubles impositions
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Les conventions tendant à éviter les doubles impositions sont des traités bilatéraux qui s’inspirent des modèles élaborés par l’Organisation pour la coopération et le développement économique (OCDE) pour éradiquer les phénomènes de double imposition juridique que provoque la juxtaposition de deux législations fiscales nationales dont l’identité des critères d’assujettissement à un impôt – par exemple la résidence et la nationalité – se télescope en un phénomène de double imposition dès que le citoyen contribuable sort des frontières de son État d’origine pour venir résider ou travailler dans un autre. Cette lutte contre la double imposition concerne à peu près tous les impôts, à l’exception de l’impôt sur la consommation puisque celui-ci ne frappe le produit ou le service que dans l’État de consommation finale. Le développement des échanges internationaux s’est accompagné d’un développement de la fraude, par conséquent les États ont pris conscience de la nécessité de mieux coopérer pour traquer également les situations de non-imposition. Les conventions ont suivi ce mouvement.
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Pour atteindre ces objectifs elles prennent d’abord soin de définir une méthodologie qui, à partir de notions définies en commun (le revenu, le domicile), permet de déterminer les critères d’élimination de la double imposition et d’organiser en même temps le partage de la recette fiscale entre les deux États concernés. L’échange d’informations institutionnalisé entre administrations s’accompagne parfois de l’instauration d’une procédure de solution des conflits par une commission bilatérale, composée de représentants des deux administrations fiscales concernées. Lorsque tous les critères conventionnels sont impuissants à résoudre une situation de double imposition la situation du contribuable sera alors résolue par cette instance, dont l’expérience montre qu’elle est difficile à faire fonctionner : le cas qu’elle doit résoudre est par définition inédit, son enjeu financier peut être considérable, par conséquent il régnera sur ses travaux une tension comparable à celle qui caractérise la négociation d’une nouvelle convention. Le statut du contribuable est ici défini de façon très individualisée. L’ampleur des comportements d’optimisation fiscale à l’heure de la globalisation commande un développement du multilatéralisme, sous l’égide de l’OCDE.
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2. Les conventions multilatérales
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Elles connaissent un véritable développement dans le cadre de la lutte contre l’évasion fiscale internationale menée par l’OCDE sous l’égide du G 20. Deux textes correspondent à cette perspective plus ample. C’est d’abord la convention élaborée par l’OCDE et le Conseil de l’Europe pour l’échange automatique d’informations, signé en 1988 mais développé surtout à compter de 2013. Sa large ratification a permis d’instaurer, à compter de 2017, un échange automatique d’informations financières relatives aux intérêts, aux dividendes, aux revenus de placements en assurance et aux produits issus de la vente d’actifs financiers, ceci sur une base annuelle et en utilisant un document normalisé. L’autre instrument multilatéral, signé le 7 juin 2017 par 76 États, est une convention destinée à introduire, dans les quelque 3500 conventions bilatérales existantes, les moyens nouveaux de lutte contre l’érosion de base imposable et la délocalisation des profits des entreprises, connue sous l’acronyme anglo-saxon BEPS (pour « Base Erosion and Profit Shifting »), à savoir l’échange d’informations, la redéfinition de l’établissement stable et l’introduction d’un mode systématique de solution des conflits.


3. Les traités européens
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Les traités de l’Union apportent leur contribution aux procédures fiscales au moyen des textes dérivés, directives et règlements. En effet, le traité de Rome et les traités postérieurs jusqu’au TFUE ne se sont pas préoccupés du statut du contribuable en tant que tel mais de certains impôts qu’il fallait adapter pour assurer les objectifs primordiaux qu’étaient la liberté de circulation et la non-discrimination. L’adaptation a pris la forme d’une suppression totale pour les droits de douane intracommunautaires, doublée de l’instauration d’un tarif extérieur commun et de l’éradication des taxes et mesures d’effet équivalent à des droits de douane. Pour les impôts sur la consommation, c’est à une véritable harmonisation – inachevée à ce jour – que s’est attelé le législateur communautaire. Les accises et surtout la TVA sont dorénavant régies par des règles communes qui définissent les critères d’assujettissement, les cas d’exonération et les règles de déduction, ne laissant aux États membres que le pouvoir de fixer les taux et de définir les règles de déclaration, de paiement et de contrôle.
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Tous ces impôts étant réels, les règles gouvernant le statut de leurs redevables ont une importance plus réduite que pour des impôts personnels, mais le conflit entre le contribuable et le fisc pourra être résolu par référence à un texte d’origine communautaire, par exemple une directive non encore transposée par l’État membre. Un tel manquement de ce dernier peut entraîner la mise en jeu de sa responsabilité (v.ss 591). Toutefois ces impôts demeurent une juxtaposition d’impôts nationaux, chaque État conserve l’essentiel de sa souveraineté fiscale, les décisions en ce domaine continuent d’être prises à l’unanimité et les standards communs demeurent faibles. Simplement plusieurs directives et règlements, depuis 1976 – par exemple la directive 2010/24/UE du Conseil, la directive 2014/107/UE du 9 décembre 2014 – sont venues organiser le recouvrement des créances fiscales d’un État membre par le ministère d’un autre. Elles ont été transposées en droit français sous les articles L 283 A et L 283 B du LPF, ainsi que sous l’article 381 bis du Code des douanes.

A ces textes il faut ajouter la Charte des Droits fondamentaux, qui énonce un certain nombre de libertés invocables par le contribuable, en proximité avec la Convention européenne des droits de l’homme.
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4. La Convention européenne des droits de l’homme
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La Convention européenne des droits de l’homme, signée à Rome le 4 novembre 1950, représente la quatrième catégorie de traités internationaux dont l’influence s’étend sur les procédures fiscales françaises. Elle est devenue source effective de droits pour le contribuable à compter de 1974, lorsque la France a consenti au droit de recours individuel. Cinq dispositions sont évoquées avec un succès inégal devant le juge fiscal français mais aussi devant la Cour européenne des droits de l’homme. C’est d’abord l’article 6, § 1, qui énumère quatre droits :

– le droit à un procès équitable, équivalent du right to a fair trial britannique. C’est à la fois le droit le plus marquant et le plus étendu. Proche du « droit à une procédure juste et équitable » reconnu par le Conseil constitutionnel dans sa décision 89-260 DC du 28 juillet 1989, il se pose comme un droit inconditionnel que l’État ne peut jamais contourner. Il implique l’égalité des armes, le caractère contradictoire de l’instance, l’obligation de motiver les jugements, l’obligation d’examiner les différentes observations présentées par le justiciable et le droit d’obtenir communication de l’intégralité des pièces du dossier ;

– le droit à un procès public ;

– le droit à un procès public dans un délai raisonnable ;

– et par un tribunal indépendant et impartial.
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C’est ensuite l’article 8, qui pose le droit au respect de la vie privée et familiale, mais aussi du domicile et de la correspondance, en subordonnant l’ingérence d’une autorité publique à l’intervention d’une loi nécessaire à la préservation de l’ordre public.

L’article 9, qui garantit la liberté de pensée, de conscience et de religion, peut être invoqué pour protéger l’exercice d’une religion contre une mesure fiscale discriminatoire.

C’est encore l’article 14, qui pose le principe de la non-discrimination, tous les droits et libertés reconnus par la Convention doivent être assurés à tous.

C’est l’article 1er du Protocole additionnel no  1, signé à Paris le 20 mars 1952, qui rappelle que toute personne physique ou morale a droit au respect de ses biens, par conséquent elle ne peut pas subir leur préemption de manière arbitraire et imprévisible. L’argent consacré au paiement de l’impôt doit constituer un bien au sens de cet article.

C’est enfin l’article 4 du Protocole 7, qui impose le respect du principe non bis in idem.


Ces six dispositions participent bien à la définition du statut du contribuable et partant, de la notion de procédure fiscale. L’adhésion de l’Union européenne à la Convention (TUE, art. 6, § 2) doit permettre l’interconnexion de ce référentiel normatif avec le droit de l’Union et, ainsi, fournir une composante plus concrète pour le statut du contribuable. L’avis 2/13, prononcé par la Cour de justice le 18 décembre 2014, a rendu cette occurrence hypothétique. En attendant une possible évolution, la Charte des Droits fondamentaux de l’Union (2000/ C 364/01) recense un certain nombre de libertés dont le citoyen contribuable peut revendiquer le bénéfice, en particulier les différentes variantes de l’égalité (Chapitre III) et le droit à un recours effectif (Chapitre VI).
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C. Les textes législatifs
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Les textes législatifs représentent le troisième degré de la pyramide. Depuis que le régime représentatif existe, la loi constitue le texte de base pour la définition des procédures fiscales et la Constitution de 1958, par la réaffirmation solennelle de l’article 34, est apparemment venue renforcer cette prééminence des textes élaborés par le Parlement. Pourtant le rôle de la loi est ici érodé par une triple pratique.

C’est d’abord l’imprégnation des textes d’origine transnationale : les directives du Conseil ou de la Commission prises en matière fiscale sont rédigées avec un tel luxe de précisions qu’elles ressemblent à un règlement, et leur transposition dans l’ordre juridique national prend la forme d’une loi de photocopie. La loi du 29 décembre 1978 transposant la sixième directive en matière de TVA en est une parfaite illustration historique.

Ensuite, le Parlement se trouve dans l’impossibilité de légiférer pour tous les aspects de la fiscalité ; la loi ne pouvant embrasser l’ensemble du domaine qui lui est dévolu par la Constitution, le pouvoir réglementaire d’application devra occuper le terrain ainsi laissé libre.

Enfin, la technicité des projets de loi déposés en matière fiscale, y compris en matière de procédure, transforme largement le Parlement en otage des compétences du gouvernement, sinon en chambre d’enregistrement. Rares sont les membres du Parlement qui peuvent dominer cette technicité, et ils sont parfois réduits à interroger le ministre du Budget, au moyen des questions écrites, pour connaître la signification d’une disposition qu’ils ont pourtant votée.
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Au total, le législateur ne dispose pas toujours des moyens de donner à la loi la solennité et la clarté nécessaires à la définition du régime de l’impôt et du statut de son redevable. Le Conseil des prélèvements obligatoires (à l’époque sous la dénomination de Conseil des impôts, v.ss 97) s’est préoccupé de cette question dans son XXe Rapport au président de la République remis en 2003. Il considère en effet que les exigences constitutionnelles « d’accessibilité et d’intelligibilité » de la loi sont difficilement compatibles avec la brièveté des délais imposés au législateur pour examiner les projets de lois et présenter des amendements. La précipitation qu’il note peut se révéler d’autant plus préjudiciable à la qualité de la norme fiscale que l’activité de lobbying exercée autour des parlementaires suscite souvent le dépôt tardif d’articles additionnels, dont les difficultés de compréhension et d’application n’apparaîtront qu’ultérieurement. Il milite par conséquent pour une véritable organisation de la consultation des contribuables, afin de les associer à la réflexion sur la norme fiscale, dans le dessein de contribuer à l’amélioration de sa qualité.

La Commission supérieure de codification, dans son rapport annuel de 2010, a souligné la nécessité de procéder à la refonte du CGI et du LPF. Ce vœu est resté sans suite. Dans son rapport pour 2014, elle stigmatise l’usage abusif des chiffres romains, dont le CGI constitue le territoire d’élection.
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